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Rapport du commissaire aux comptes 
sur les comptes annuels 
 

(Exercice clos le 31 décembre 2022) 
 
 
 
A l'assemblée générale 
EURO RESSOURCES  
23 rue du Roule 
75001 Paris 
 
 
 
Opinion  
 
En exécution de la mission qui nous a été confiée par votre assemblée générale, nous avons effectué 
l’audit des comptes annuels de la société EURO RESSOURCES relatifs à l’exercice clos le 31 
décembre 2022, tels qu’ils sont joints au présent rapport.  
 
Nous certifions que les comptes annuels sont, au regard des règles et principes comptables français, 
réguliers et sincères et donnent une image fidèle du résultat des opérations de l’exercice écoulé ainsi 
que de la situation financière et du patrimoine de la société à la fin de cet exercice. 
 
L’opinion formulée ci-dessus est cohérente avec le contenu de notre rapport au comité d'audit. 
 
 
Fondement de l’opinion  
 
Référentiel d’audit 
 
Nous avons effectué notre audit selon les normes d’exercice professionnel applicables en France. Nous 
estimons que les éléments que nous avons collectés sont suffisants et appropriés pour fonder notre 
opinion. 
 
Les responsabilités qui nous incombent en vertu de ces normes sont indiquées dans la partie 
« Responsabilités du commissaire aux comptes relatives à l’audit des comptes annuels » du présent 
rapport.  
 
Indépendance 
 
Nous avons réalisé notre mission d’audit dans le respect des règles d’indépendance prévues par le 
code de commerce et par le code de déontologie de la profession de commissaire aux comptes sur la 
période du 1er janvier 2022 à la date d’émission de notre rapport, et notamment nous n’avons pas fourni 
de services interdits par l’article 5, paragraphe 1, du règlement (UE) n° 537/2014. 
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Justification des appréciations – Points clés de l’audit 
 
En application des dispositions des articles L.823-9 et R.823-7 du code de commerce relatives à la 
justification de nos appréciations, nous portons à votre connaissance les points clés de l’audit relatifs 
aux risques d'anomalies significatives qui, selon notre jugement professionnel, ont été les plus 
importants pour l’audit des comptes annuels de l’exercice, ainsi que les réponses que nous avons 
apportées face à ces risques. 
 
Les appréciations ainsi portées s’inscrivent dans le contexte de l’audit des comptes annuels pris dans 
leur ensemble et de la formation de notre opinion exprimée ci-avant. Nous n’exprimons pas d’opinion 
sur des éléments de ces comptes annuels pris isolément. 
 
 
Point clé de l’audit 
 
Dépréciation des actifs non financiers 
 
(Note « Dépréciation des immobilisations incorporelles » des annexes aux Etats Financiers) 
 
Les immobilisations incorporelles d’Euro Ressources S.A. incluent : 

● Le droit à royalties relatif à la Mine Rosebel (ci-après « Rosebel »), 
● Le droit à royalties sur le revenu net d’affinage des concessions Paul Isnard (ci-après 

« Montagne d’or »), 
● Le droit à 50% de la production d’argent de la mine Bomboré (ci-après « Bomboré »). 

 
La valeur comptable de ces actifs est revue par la Direction à chaque clôture pour identifier les éventuels 
indices de perte de valeur (Rosebel et Bomboré). Un test de dépréciation est également effectué à la 
clôture pour l’actif incorporel Montagne d’or. 
 
La Société comptabilise une dépréciation si la valeur comptable de ces actifs est supérieure à la valeur 
recouvrable déterminée à partir de plusieurs composantes et hypothèses telles que : 
 

● La délivrance des différents permis et autorisations (Montagne d’or), 
● La quantité estimée d’or ou d’argent restant à extraire (réserves prouvées et probables), 
● Les prix futurs estimés de l’or ou de l’argent, 
● Les cours futurs estimés de l’US Dollars. 

 
Rosebel 
 
Aucun indice de perte de valeur n’a été identifié par la Direction au 31 décembre 2022. 
 
 
Montagne d’or 
 
Comme indiqué dans la note « Dépréciation des Immobilisations Incorporelles – Projet Paul Isnard » 
des annexes aux Etats Financiers : 

● Depuis 2019, les modalités d’examen sur le plan technique du projet Montagne d’Or ont mis en 
évidence des incertitudes qui pourraient remettre en question l’obtention des différentes 
autorisations et permis non encore obtenus à ce jour et nécessaires au développement du 
projet. Cette situation pourrait avoir une incidence sur la capacité opérationnelle et financière 
de la coentreprise Montagne d’Or à poursuivre le projet. 

● Au cours de l’exercice 2022, à la suite des sanctions imposées à Nordgold par les Etats-Unis, 
Orea a annoncé avoir acquis la participation de 55,01 % de Nordgold dans la coentreprise 
Montagne d'Or, devenant ainsi actionnaire unique du projet. Ce changement d’actionnariat crée 
des incertitudes majeures quant au financement du projet (le financement nécessaire devait 
être assuré par Nordgold or, à la date d’arrêté des comptes, Orea ne disposait pas des 
ressources financières pour le mener à bien). Ces incertitudes ont conduit Orea à déprécier 
entièrement son investissement dans la coentreprise Montagne d'Or dans ses derniers comptes 
annuels publiés.  
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La Société a considéré que les événements survenus en 2022 remettaient en cause la viabilité du projet 
et sa capacité à générer des intérêts économiques futurs. Par conséquent, la Société a totalement 
déprécié la valeur de son actif de redevance à la fin de l’année. Une charge de dépréciation non 
courante de 4.194.650 € a ainsi été comptabilisée dans le compte de résultat de l’exercice clos le 31 
décembre 2022. 
 
Bomboré 
 
Aucun indice de perte de valeur n’a été identifié par la Direction au 31 décembre 2022. 
 
Nous avons considéré que l’évaluation de ces immobilisations incorporelles (Rosebel, Montagne d’or et 
Bomboré) constituait un point clé de l’audit en raison : 

● Des montants significatifs de ces actifs, et 
● De la nature des jugements et des hypothèses que la direction doit retenir pour identifier 

d’éventuels indices de perte de valeur pouvant entrainer une dépréciation ou pour déterminer 
si une dépréciation doit être comptabilisée. 

 
Notre réponse au point clé d’audit 
 
Rosebel et Bomboré 
 
Nous avons apprécié, pour chaque actif, l’analyse d’indices de perte de valeur documentée par la 
Direction en : 

● vérifiant que la quantité estimée d’or/argent restant à extraire était au moins égale à la quantité 
restante soumise à redevance conformément au contrat, 

● comparant les prévisions de la direction concernant le prix de l’or/argent et le cours de l’USD 
avec des analyses externes pour les années à venir. 

 
Nous avons vérifié les informations données dans les notes annexes aux Etats Financiers pour nous 
assurer de leur caractère approprié. 
 
Montagne d’or 
 
Nous avons apprécié l’analyse de la direction conduisant à la dépréciation de cet actif et avons vérifié 
les informations données dans les notes annexes aux Etats Financiers pour nous assurer de leur 
caractère approprié. 
 
 
Vérifications spécifiques 
 
Nous avons également procédé, conformément aux normes d’exercice professionnel applicables en 
France, aux vérifications spécifiques prévues par les textes légaux et réglementaires.  
 
Informations données dans le rapport de gestion et dans les autres documents sur la situation 
financière et les comptes annuels adressés aux actionnaires 
 
Nous n'avons pas d'observation à formuler sur la sincérité et la concordance avec les comptes annuels 
des informations données dans le rapport de gestion du conseil d'administration et dans les autres 
documents sur la situation financière et les comptes annuels adressés aux actionnaires.  
 
Nous attestons de la sincérité et de la concordance avec les comptes annuels des informations relatives 
aux délais de paiement mentionnées à l'article D.441-6 du code de commerce.  
 
 
Rapport sur le gouvernement d’entreprise 
 
Nous attestons de l’existence, dans le rapport du conseil d'administration sur le gouvernement 
d’entreprise, des informations requises par les articles L.225-37-4, L.22-10-10 et L.22-10-9 du code de 
commerce.  
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Concernant les informations fournies en application des dispositions de l’article L.22-10-9 du code de 
commerce sur les rémunérations et avantages versés ou attribués aux mandataires sociaux ainsi que 
sur les engagements consentis en leur faveur, nous avons vérifié leur concordance avec les comptes 
ou avec les données ayant servi à l’établissement de ces comptes. Sur la base de ces travaux, nous 
attestons l’exactitude et la sincérité de ces informations. 
 
Concernant les informations relatives aux éléments que votre société a considéré susceptibles d’avoir 
une incidence en cas d’offre publique d’achat ou d’échange, fournies en application des dispositions de 
l’article L.22-10-11 du code de commerce, nous avons vérifié leur conformité avec les documents dont 
elles sont issues et qui nous ont été communiqués. Sur la base de ces travaux, nous n'avons pas 
d'observation à formuler sur ces informations. 
 
 
Autres informations 
 
En application de la loi, nous nous sommes assurés que les diverses informations relatives à l’identité 
des détenteurs du capital ou des droits de vote vous ont été communiquées dans le rapport de gestion. 
 
 
Autres vérifications ou informations prévues par les textes légaux et réglementaires 

 

Format de présentation des comptes annuels destinés à être inclus dans le rapport financier 
annuel  

 
Nous avons également procédé, conformément à la norme d’exercice professionnel sur les diligences 
du commissaire aux comptes relatives aux comptes annuels et consolidés présentés selon le format 
d’information électronique unique européen, à la vérification du respect de ce format défini par le 
règlement européen délégué n° 2019/815 du 17 décembre 2018 dans la présentation des comptes 
annuels destinés à être inclus dans le rapport financier annuel mentionné au I de l'article L.451-1-2 du 
code monétaire et financier, établis sous la responsabilité du directeur général. 

Sur la base de nos travaux, nous concluons que la présentation des comptes annuels destinés à être 
inclus dans le rapport financier annuel respecte, dans tous ses aspects significatifs, le format 
d'information électronique unique européen. 

Il ne nous appartient pas de vérifier que les comptes annuels qui seront effectivement inclus par votre 
société dans le rapport financier annuel déposé auprès de l’AMF correspondent à ceux sur lesquels 
nous avons réalisé nos travaux. 

 

Désignation du commissaire aux comptes 

 
Nous avons été nommés commissaire aux comptes de la société EURO RESSOURCES par votre 
assemblée générale du 20 Avril 1994.  
 
Au 31 décembre 2022, nous étions dans la 29ème année de notre mission sans interruption dont 27 
années depuis que les titres de la société ont été admis aux négociations sur un marché réglementé. 
 
Responsabilités de la direction et des personnes constituant le gouvernement d’entreprise 
relatives aux comptes annuels 
 
Il appartient à la direction d’établir des comptes annuels présentant une image fidèle conformément aux 
règles et principes comptables français ainsi que de mettre en place le contrôle interne qu'elle estime 
nécessaire à l'établissement de comptes annuels ne comportant pas d'anomalies significatives, que 
celles-ci proviennent de fraudes ou résultent d'erreurs. 
 
Lors de l’établissement des comptes annuels, il incombe à la direction d’évaluer la capacité de la société 
à poursuivre son exploitation, de présenter dans ces comptes, le cas échéant, les informations 
nécessaires relatives à la continuité d’exploitation et d’appliquer la convention comptable de continuité 
d’exploitation, sauf s’il est prévu de liquider la société ou de cesser son activité.  
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Il incombe au comité d'audit de suivre le processus d’élaboration de l’information financière et de suivre 
l'efficacité des systèmes de contrôle interne et de gestion des risques, ainsi que le cas échéant de l'audit 
interne, en ce qui concerne les procédures relatives à l'élaboration et au traitement de l'information 
comptable et financière. 
 
Les comptes annuels ont été arrêtés par le conseil d'administration.  
 
 
Responsabilités du commissaire aux comptes relatives à l’audit des comptes annuels 
 
Objectif et démarche d’audit 
 
Il nous appartient d’établir un rapport sur les comptes annuels. Notre objectif est d’obtenir l’assurance 
raisonnable que les comptes annuels pris dans leur ensemble ne comportent pas d’anomalies 
significatives. L’assurance raisonnable correspond à un niveau élevé d’assurance, sans toutefois 
garantir qu’un audit réalisé conformément aux normes d’exercice professionnel permet de 
systématiquement détecter toute anomalie significative. Les anomalies peuvent provenir de fraudes ou 
résulter d’erreurs et sont considérées comme significatives lorsque l’on peut raisonnablement s’attendre 
à ce qu’elles puissent, prises individuellement ou en cumulé, influencer les décisions économiques que 
les utilisateurs des comptes prennent en se fondant sur ceux-ci.  
 
Comme précisé par l’article L.823-10-1 du code de commerce, notre mission de certification des 
comptes ne consiste pas à garantir la viabilité ou la qualité de la gestion de votre société. 
 
Dans le cadre d’un audit réalisé conformément aux normes d’exercice professionnel applicables en 
France, le commissaire aux comptes exerce son jugement professionnel tout au long de cet audit. 
En outre : 
 

● il identifie et évalue les risques que les comptes annuels comportent des anomalies significatives, 
que celles-ci proviennent de fraudes ou résultent d’erreurs, définit et met en œuvre des 
procédures d’audit face à ces risques, et recueille des éléments qu’il estime suffisants et 
appropriés pour fonder son opinion. Le risque de non-détection d’une anomalie significative 
provenant d’une fraude est plus élevé que celui d’une anomalie significative résultant d’une 
erreur, car la fraude peut impliquer la collusion, la falsification, les omissions volontaires, les 
fausses déclarations ou le contournement du contrôle interne ; 
 

● il prend connaissance du contrôle interne pertinent pour l’audit afin de définir des procédures 
d’audit appropriées en la circonstance, et non dans le but d’exprimer une opinion sur l’efficacité 
du contrôle interne ; 
 

● il apprécie le caractère approprié des méthodes comptables retenues et le caractère raisonnable 
des estimations comptables faites par la direction, ainsi que les informations les concernant 
fournies dans les comptes annuels ; 
 

● il apprécie le caractère approprié de l’application par la direction de la convention comptable de 
continuité d’exploitation et, selon les éléments collectés, l’existence ou non d’une incertitude 
significative liée à des événements ou à des circonstances susceptibles de mettre en cause la 
capacité de la société à poursuivre son exploitation. Cette appréciation s’appuie sur les éléments 
collectés jusqu’à la date de son rapport, étant toutefois rappelé que des circonstances ou 
événements ultérieurs pourraient mettre en cause la continuité d’exploitation. S’il conclut à 
l’existence d’une incertitude significative, il attire l’attention des lecteurs de son rapport sur les 
informations fournies dans les comptes annuels au sujet de cette incertitude ou, si ces 
informations ne sont pas fournies ou ne sont pas pertinentes, il formule une certification avec 
réserve ou un refus de certifier ; 

 
● il apprécie la présentation d’ensemble des comptes annuels et évalue si les comptes annuels 

reflètent les opérations et événements sous-jacents de manière à en donner une image fidèle. 
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Rapport au comité d'audit 
 
Nous remettons au comité d'audit un rapport qui présente notamment l’étendue des travaux d'audit et 
le programme de travail mis en œuvre, ainsi que les conclusions découlant de nos travaux. Nous portons 
également à sa connaissance, le cas échéant, les faiblesses significatives du contrôle interne que nous 
avons identifiées pour ce qui concerne les procédures relatives à l’élaboration et au traitement de 
l’information comptable et financière. 
 
Parmi les éléments communiqués dans le rapport au comité d'audit figurent les risques d’anomalies 
significatives, que nous jugeons avoir été les plus importants pour l’audit des comptes annuels de 
l’exercice et qui constituent de ce fait les points clés de l’audit, qu’il nous appartient de décrire dans le 
présent rapport. 
 
Nous fournissons également au comité d'audit la déclaration prévue par l’article 6 du règlement (UE) n° 
537-2014 confirmant notre indépendance, au sens des règles applicables en France telles qu’elles sont 
fixées notamment par les articles L.822-10 à L.822-14 du code de commerce et dans le code de 
déontologie de la profession de commissaire aux comptes. Le cas échéant, nous nous entretenons avec 
le comité d'audit des risques pesant sur notre indépendance et des mesures de sauvegarde appliquées.  
 
 
 
 
Fait à Neuilly-sur-Seine, le 23 février 2023 
 
Le commissaire aux comptes 
PricewaterhouseCoopers Audit 
 
 
 
 
 
Romain Dumont   
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Bilan actif

Brut Amortissement
Dépréciations

Net
31/12/2022

Net
31/12/2021

Capital souscrit non appelé
ACTIF IMMOBILISE
Immobilisations incorporelles
Frais d'établissement
Frais de recherche et de développement
Concessions, brvts, licences, logiciels, drts & val.similaires
Fonds commercial (1)
Autres immobilisations incorporelles
Avances et acomptes sur immobilisations incorporelles
Immobilisations corporelles

21 516 406 13 393 339 8 123 067 12 565 897

Terrains
Constructions
Installations techniques, matériel et outillage industriels
Autres immobilisations corporelles
Immobilisations corporelles en cours
Avances et acomptes
Immobilisations financières (2)
Participations (mise en équivalence)
Autres participations
Créances rattachées aux participations
Autres titres immobilisés 5 945 036 4 387 954 1 557 082 2 572 794
Prêts
Autres immobilisations financières
TOTAL ACTIF IMMOBILISE 27 461 442 17 781 293 9 680 149 15 138 691
ACTIF CIRCULANT
Stocks et en-cours
Matières premières et autres approvisionnements
En-cours de production (biens et services)
Produits intermédiaires et finis
Marchandises
Avances et acomptes versés sur commandes
Créances (3)
Clients et comptes rattachés 6 686 831 6 686 831 3 525 529
Autres créances 15 442 15 442 420 617
Capital souscrit et appelé, non versé
Divers
Valeurs mobilières de placement
Disponibilités 21 355 457 21 355 457 20 367 148
Charges constatées d'avance (3)

TOTAL ACTIF CIRCULANT 28 057 730 28 057 730 24 313 294
Frais d'émission d'emprunt à étaler
Primes de remboursement des obligations
Ecarts de conversion actif
TOTAL GENERAL 55 519 172 17 781 293 37 737 879 39 451 985

(1) Dont droit au bail
(2) Dont à moins d'un an (brut)
(3) Dont à plus d'un an (brut)
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Bilan passif

31/12/2022 31/12/2021

CAPITAUX PROPRES
Capital 624 913 624 913
Primes d'émission, de fusion, d'apport, ... 158 097 158 097
Ecart de réévaluation
Réserve légale 62 496 62 496
Réserves statutaires ou contractuelles
Réserves réglementées
Autres réserves
Report à nouveau 22 838 901 28 347 107
RESULTAT DE L'EXERCICE (bénéfice ou perte) 12 859 848 10 114 614
Subventions d'investissement
Provisions réglementées
TOTAL CAPITAUX PROPRES 36 544 255 39 307 227

AUTRES FONDS PROPRES
Produits des émissions de titres participatifs
Avances conditionnées
TOTAL AUTRES FONDS PROPRES

PROVISIONS POUR RISQUES ET CHARGES
Provisions pour risques
Provisions pour charges
TOTAL PROVISIONS POUR RISQUES ET CHARGES

DETTES (1)
Emprunts obligataires convertibles
Autres emprunts obligataires
Emprunts et dettes auprès des établissements de crédit (2)
Emprunts et dettes financières diverses (3) 6 687 6 253
Avances et acomptes reçus sur commandes en cours
Dettes fournisseurs et comptes rattachés 92 781 109 628
Dettes fiscales et sociales 1 004 897 7 939
Dettes sur immobilisations et comptes rattachés
Autres dettes 89 259 20 938
Produits constatés d'avance
TOTAL DETTES 1 193 624 144 758
Ecarts de conversion passif
TOTAL GENERAL 37 737 879 39 451 985

(1) Dont à plus d'un an (a)
(1) Dont à moins d'un an (a)
(2) Dont concours bancaires et soldes créditeurs de banque
(3) Dont emprunts participatifs

(a) A l'exception des avances et acomptes reçus sur commandes en cours

1 193 624 144 758
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Compte de résultat

France Exportations 31/12/2022 31/12/2021

Produits d'exploitation (1)
Ventes de marchandises
Production vendue (biens)
Production vendue (services)
Chiffre d'affaires net
Production stockée
Production immobilisée
Subventions d'exploitation
Reprises sur provisions (et amortissements), transferts de charges
Autres produits 22 180 968 12 849 506
Total produits d'exploitation (I) 22 180 968 12 849 506
Charges d'exploitation (2)
Achats de marchandises
Variations de stock
Achats de matières premières et autres approvisionnements
Variations de stock
Autres achats et charges externes (a) 430 511 558 412
Impôts, taxes et versements assimilés 174 994 97 678
Salaires et traitements
Charges sociales
Dotations aux amortissements et dépréciations :
- Sur immobilisations : dotations aux amortissements 248 180 149 919
- Sur immobilisations : dotations aux dépréciations
- Sur actif circulant : dotations aux dépréciations
- Pour risques et charges : dotations aux provisions
Autres charges 175 430 94 396
Total charges d'exploitation (II) 1 029 115 900 405
RESULTAT D'EXPLOITATION (I-II) 21 151 853 11 949 101
Quotes-parts de résultat sur opérations faites en commun
Bénéfice attribué ou perte transférée (III)
Perte supportée ou bénéfice transféré (IV)
Produits financiers
De participation (3)
D'autres valeurs mobilières et créances de l'actif immobilisé (3)
Autres intérêts et produits assimilés (3)
Reprises sur provisions et dépréciations et transferts de charges
Différences positives de change
Produits nets sur cessions de valeurs mobilières de placement

315 142

1 106 855

113 313
368 775

1 496 453

Total produits financiers (V) 1 421 997 1 978 541
Charges financières
Dotations aux amortissements, aux dépréciations et aux provisions
Intérêts et charges assimilées (4)
Différences négatives de change
Charges nettes sur cessions de valeurs mobilières de placement

1 015 712

164

Total charges financières (VI) 1 015 712 164
RESULTAT FINANCIER (V-VI)
RESULTAT COURANT avant impôts (I-II+III-IV+V-VI)

406 285
21 558 138

1 978 377
13 927 478
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Compte de résultat (suite)

31/12/2022 31/12/2021

Produits exceptionnels
Sur opérations de gestion
Sur opérations en capital
Reprises sur provisions et dépréciation et transferts de charges

Total produits exceptionnels (VII)

Charges exceptionnelles
Sur opérations de gestion
Sur opérations en capital
Dotations aux amortissements, aux dépréciations et aux provisions 4 194 650
Total charges exceptionnelles (VIII) 4 194 650

RESULTAT EXCEPTIONNEL (VII-VIII) -4 194 650

Participation des salariés aux résultats (IX)
Impôts sur les bénéfices (X) 4 503 640 3 812 864

Total des produits (I+III+V+VII)
Total des charges (II+IV+VI+VIII+IX+X)

23 602 965
10 743 117

14 828 047
4 713 433

BENEFICE OU PERTE 12 859 848 10 114 614

(a) Y compris :
- Redevances de crédit-bail mobilier
- Redevances de crédit-bail immobilier
(1) Dont produits afférents à des exercices antérieurs
(2) Dont charges afférentes à des exercices antérieurs
(3) Dont produits concernant les entités liées
(4) Dont intérêts concernant les entités liées
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Règles et méthodes comptables

EURO RESSOURCES S.A. (ci-après la "Société") est cotée sur le marché EURONEXT Paris sous la référence FR0000054678.

Annexe au bilan avant répartition de l'exercice clos le 31 décembre 2022

Le total du bilan au 31 décembre est de 37.737.879 euros et le compte de résultat de la période du 1er janvier 2022 au 31 décembre
2022, présenté sous forme de liste, dégage un bénéfice de 12.859.848 euros.

L’exercice a une durée de 12 mois, recouvrant la période du 1er janvier 2022 au 31 décembre 2022.

Les notes ou tableaux ci-après font partie intégrante des comptes annuels.

Ces comptes annuels ont été arrêtés le 23 février 2023 par le Conseil d'administration de la Société.

Règles Comptables

Les comptes annuels clos le 31 décembre 2022 ont été établis selon les normes définies par le plan comptable général (règlement de l'ANC
n°2014-03) approuvé par arrêté ministériel du 8 septembre 2014 et publié au Journal Officiel le 15 octobre 2014. Ce règlement a été
modifié, notamment par les règlements suivants :
• Le règlement ANC n°2015-06 du 23 novembre 2015 approuvé par arrêté du 4 décembre 2015 relatif à la définition du fonds commercial,
l'évaluation des actifs corporels et incorporels postérieurement à leur date d'acquisition, la mali technique de fusion ;

• Le règlement ANC n°2016-07 du 4 novembre 2016 approuvé par arrêté du 26 décembre 2016.

Les conventions comptables ont été appliquées dans le respect du principe de prudence, conformément aux hypothèses de base :
• Continuité de l'exploitation,
• Permanence des méthodes comptables d'un exercice à l'autre,
• Indépendance des exercices,
et conformément aux règles générales d'établissement et de présentation des comptes annuels.

Les résultats de change sur les dettes et créances commerciales sont enregistrés en résultat d'exploitation.

La méthode de base retenue pour l'évaluation des éléments inscrits en comptabilité est la méthode des coûts historiques. Les méthodes
comptables et les modalités de calcul adoptées dans ces comptes sont identiques à celles utilisées dans les comptes de l'exercice clos le
31 décembre 2021.

Seules sont exprimées les informations significatives. Sauf mention, les montants sont exprimés en Euros (€)

Jugements, estimations et hypothèses comptables déterminants

Lors de la préparation des états financiers, la direction est amenée à formuler des jugements, à faire des estimations et à retenir des
hypothèses ayant une incidence sur le montant des actifs, des passifs et des passifs éventuels publié à la date des états financiers, et sur
le montant des produits et des charges publiées durant la période considérée. Les estimations et les hypothèses sont constamment évaluées
et sont fondées sur l'expérience de la direction et sur d'autres facteurs, notamment les événements futurs anticipés jugés raisonnables au
vu des circonstances.

Les hypothèses sur l'avenir et les autres sources majeures d'incertitude relatives aux estimations à la fin de la période de présentation de
l'information financière comportent un risque important de donner lieu à un ajustement significatif des valeurs comptables des actifs et des
passifs durant l'exercice suivant. Les principaux jugements et sources d'incertitude relatives aux estimations susceptibles, selon la
Société, d'avoir un impact significatif sur les montants comptabilisés dans ses états financiers concernent principalement l'évaluation des
redevances et des provisions.

Les estimations relatives aux réserves et aux ressources minérales sont incertaines et les résultats réels pourraient être différents de ces
estimations. Les estimations pourraient devoir être révisées en raison des résultats issus des forages, des tests et de la production, ainsi
que des variations significatives des cours des métaux et des charges opérationnelles postérieures à la date des estimations.
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Règles et méthodes comptables

Les estimations des réserves et des ressources minérales ont un impact sur la détermination de la durée d'utilité des redevances,
l’évaluation de la charge d'amortissement et l'analyse de la dépréciation.

La détermination de l'existence d'une obligation actuelle à la fin de la période considérée à la lumière de tous les indices disponibles, dont
l'opinion d'experts, fait appel au jugement (voir section Provisions pour litiges et contrôles réglementaires).

Immobilisations incorporelles

Les immobilisations incorporelles sont évaluées selon la méthode du coût amorti, en utilisant une méthode d'amortissement
sur une durée d'utilité fonction de ses caractéristiques propres. Les immobilisations incorporelles incluses  dans Concessions, brevets et
licences, sont composées de :

Droits à redevances Rosebel :

Ces droits correspondent au 31 décembre 2022, aux droits à redevances relatifs à la mine Rosebel pour une valeur brute de 11.145.984 €
et une valeur nette de 1.960 563 €.

Ces droits sont comptabilisés à leur coût d'acquisition, déterminés en fonction du niveau de production attendu de la mine et sont amortis
en fonction de leur durée d'exploitation réelle.

La redevance Rosebel payée par IAMGOLD Corporation (« IAMGOLD »), qui porte sur la première tranche de 7 millions d'onces d'or
produites par la mine, est calculée en fonction des renseignements sur la production d'or obtenus de la mine Rosebel et du cours de l'or
(« Afternoon London Price »). Au 31 décembre 2022, la mine Rosebel avait produit depuis son entrée en production 5,7 millions d'onces
d'or, et il restait environ 1,3 million d'onces d'or à extraire en vertu de ce contrat de redevance. La redevance est calculée sur la  base de 10
% du cours de l'or supérieur à 300 dollars américains par once pour les minerais tendres et transitionnels, et supérieur à 350 dollars
américains par once pour les minerais de roche dure et, dans chaque cas, déduction faite d'une redevance fixe de 2 % de la production
versée en nature au gouvernement du Suriname.

La dotation aux amortissements de ces droits est égale au produit des quantités extraites de la période par la valeur nette comptable des
droits au 1er janvier, divisé par les quantités restantes à extraire à cette même date.

Conformément au plan comptable général, toute modification significative de l'estimation de la réserve globale de la mine entraînera la
révision prospective du plan d'amortissement des droits.

Droits à redevances Paul Isnard :

D'une valeur brute de 4.194.650 € et de valeur nette nulle, puisque l’actif a été déprécié en totalité au 31 décembre 2022, ces droits
correspondent, en application de la convention d'option signée avec Orea Mining Corp. au droit à redevance sur la production nette
d'affinage couvrant les concessions Paul Isnard et une zone d'intérêts entourant les concessions en Guyane Française maintenant
détenues par Orea Mining Corp à 100% (voir section Dépréciation des immobilisations incorporelles).

Cette redevance est de 1,8 % sur la première tranche de 2 millions d'onces d'or, et de 0,9 % sur la tranche suivante de 3 millions d'onces
d'or. Cet actif sera amorti à hauteur des quantités extraites de l'année et rapportées à 5 millions d'onces d'or correspondant au plafond
des droits à redevance.

Production d'argent Bomboré :

D'une valeur brute d e  6.175.772 € et de valeur nette de 6.162.504 €, ces droits correspondent à une production  d'argent auprès
d'une filiale d'Orezone Gold Corporation (« Orezone »). Orezone est une société minière d’or canadienne qui détient 90 % des intérêts
de Bomboré, l'un des plus importants gisements d'or au Burkina Faso, en Afrique de l'Ouest.

Au titre de la production d'argent, EURO recevra 50 % de la production d'argent payable sur la durée de vie de la mine Bomboré. Au 31
décembre 2022, la mine Bomboré avait produit 2.110 onces d’argent dont 50% était payable à EURO.
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Règles et méthodes comptables

L'accord comprend également une obligation minimale de livraison garantie en faveur d'EURO de 37.500 onces d'argent par an, à
compter de la date de sa déclaration de production commerciale, jusqu'à livraison de 375.000 onces d'argent payable, après quoi la garantie
de paiement annuel minimum ne sera plus applicable. Si, au cours des cinq premières années de vie de la mine, l'unité de traitement de
Bomboré atteint un taux de production moyen de 3.300.000 tonnes par an de minerai sulfuré, Orezone aura le droit de racheter 50 % de la
Production d'argent à EURO pour un montant de 7,15 millions dollars U.S.

Cet actif sera amorti à hauteur des quantités extraites de l'année et rapportées à 491.000 onces d'argent prévu sur la période allant de 2022
à 2036.

Dépréciation des immobilisations incorporelles
Principes

Les valeurs comptables des immobilisations incorporelles sont revues à chaque date de clôture afin de déterminer s'il existe un indice de
perte de valeur (diminution significative des réserves d'or ou d'argent prouvées et probables, chute du cours de l'or ou de l'argent sur le
London Bullion Market, dégradation du cours du dollar). Si tel est le cas, la Société procède à des tests de dépréciation. Si la valeur
comptable de la redevance est supérieure à sa valeur recouvrable, une dépréciation est comptabilisée.

Le montant recouvrable est déterminé sur la base de la valeur actuelle des flux de trésorerie futurs estimés de chaque redevance, et est
calculé en fonction de nombreuses hypothèses telles que les réserves prouvées et probables, la durée des plans des mines, les cours
estimés de l'or et de l’argent, les cours de devises et les taux d'actualisation. Les hypothèses et estimations faites par la direction des flux
de trésorerie futurs sont soumises à des risques et des incertitudes, notamment en cas de volatilité élevée du marché, et peuvent échapper
partiellement ou totalement au contrôle de la Société. En conséquence, on ne peut raisonnablement exclure que des changements dus aux
évolutions de la conjoncture économique affectent le caractère recouvrable des redevances de la Société. Si les hypothèses utilisées par
la Société pour effectuer des évaluations ne se concrétisent pas, ou si la juste valeur de ses redevances accuse une baisse, une dépréciation
peut devoir être comptabilisée durant les périodes futures, ce qui réduirait le résultat de la Société.

À chaque date de clôture, une évaluation est réalisée afin de déterminer s’il existe un indice révélant que des pertes de valeur comptabilisées
précédemment sont devenues sans objet ou ont diminué. S'il a été déterminé que la perte de valeur peut être reprise, la valeur comptable
de l'actif est augmentée à sa valeur recouvrable à hauteur de la valeur comptable la plus élevée qui aurait été déterminée si aucune perte
de valeur n'avait été comptabilisée durant les périodes précédentes. La reprise d'une perte de valeur est comptabilisée en résultat et
présentée séparément.

Mine Rosebel

Au 31 décembre 2022:
- Les réserves prouvées et probables de 2,4 millions d’onces d’or, sont supérieures ou égales aux quantités restantes à extraire au titre du
contrat de redevance,
- Le cours moyen estimé de l'or de 1 650 USD par once d’or (sur la base de travaux d'établissements financiers externes) pour les années
d’exploitation restantes est supérieur à celui retenu lors du précédent test de dépréciation,
- Le cours moyen estimé du dollar américain, estimé à un taux variant de 1,00 USD par euro à 1,15 USD par euro, sur les années
d’exploitation à venir a un impact favorable sur le montant de la valeur recouvrable initialement déterminée.

Ainsi, aucun indice de perte de valeur n'a été identifié pour les actifs incorporels relatifs à la redevance Rosebel au 31 décembre 2022.
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Projet Paul Isnard

Historique

Au cours de l'année 2019, les déclarations du gouvernement français concernant la Compagnie Minière Montagne D'Or, à laquelle la
redevance Paul Isnard est attachée, ont créé une incertitude quant à la délivrance des différentes autorisations et permis non encore obtenus
et nécessaires au développement du projet, et peuvent ainsi potentiellement affecter les capacités opérationnelles et financières du projet.
En l’absence de permis d’exploitation, la valeur nette comptable des actifs relatifs à la redevance Paul Isnard devra être totalement
dépréciée.

Le 24 décembre 2020, le tribunal administratif de Cayenne a enjoint l'État Français à prolonger les concessions minières de Montagne
d'Or dans un délai de 6 mois à compter de la décision.

Le 3 février 2021, le gouvernement français a annoncé qu'il faisait appel de la décision du tribunal administratif de prolonger les concessions
minières de Montagne d'Or.

Le 22 juillet 2021, Orea Mining Corp. a annoncé que la Cour administrative d'appel de Bordeaux a rejeté l'appel et la demande de sursis à
l'exécution des décisions du 24 décembre 2020 du gouvernement français. Dans son jugement, la Cour administrative d'appel a conclu
que les arguments avancés par le gouvernement français étaient sans fondement et que la joint-venture avait soumis des demandes
complètes et avait rempli toutes les exigences pour le renouvellement des concessions minières.

Le 7 octobre 2021, Orea a annoncé avoir reçu la confirmation que le gouvernement français avait déposé un dernier recours devant la Cour
administrative d’appel concernant le renouvellement des titres miniers de Montagne d'Or.

Événements en 2022 et 2023

Le 10 mai 2022, Orea a indiqué que le Conseil d'État avait jugé recevable le dernier recours déposé par le gouvernement français sur le
renouvellement des titres miniers de Montagne d'Or.

Orea a également annoncé le 13 juin 2022 un placement privé pour financer un plan d'action en réponse aux sanctions imposées par les
États-Unis à Nordgold.

Le 30 juin 2022, Orea a annoncé avoir entamé des négociations avec Nordgold pour obtenir sa participation de 55,01 % (pour un total de
100 %) dans la joint-venture Montagne d'Or.

Le 31 août 2022, Orea a annoncé avoir conclu une lettre d'entente juridiquement contraignante avec Nordgold pour obtenir sa participation
de 55,01 % dans la joint-venture Montagne d'Or. L'accord de lettre contraignante entre en vigueur avec, et est soumis à, l'approbation de
toutes les autorités applicables. Le 13 septembre 2022, Orea a confirmé que le gouvernement français, chargé de superviser les questions
liées aux sanctions russes, avait approuvé la transaction proposée avec Nordgold.

Le 21 décembre 2022, Orea a publié ses états financiers au 30 septembre 2022 dans lesquels l’investissement relatif au projet Montagne
d’or est intégralement déprécié.

Le 4 janvier 2023, Orea a annoncé avoir signé une entente définitive visant l’acquisition de la participation de 55,01 % de Nordgold dans la
joint-venture Montagne d'Or (« HoldingCo »). En vertu de cette entente définitive, Orea ne sera obligée de payer à Nordgold le montant de
la transaction (100 millions de dollars canadiens) qu’une fois reçu tous les permis et autorisations nécessaires à la construction, à
l'exploitation, à la production et aux ventes connexes d'une mine qui produit un minimum de 100 000 onces d'or par an. Si les actionnaires
de Nordgold sont toujours sous sanctions au moment du paiement de 100 millions de dollars canadiens, les fonds ne seront traités que
conformément aux réglementations applicables en matière de sanctions, y compris le versement sur un compte bancaire bloqué. L'accord
définitif a été signé avec l'approbation du Trésor français qui est chargé de superviser les questions liées aux sanctions russes.

Indices de perte de valeur et hypothèses utilisées dans le test de dépréciation

Dans le cadre du test de dépréciation réalisé au 31 décembre 2022, la Société a notamment pris en compte :
- les incertitudes historiques liées à l'obtention des différentes autorisations et permis nécessaires à Orea pour poursuivre ce projet,
- le changement d’actionnariat survenu au cours de l’exercice suite aux sanctions imposées à Nordgold et les incertitudes majeures

quant au financement du projet (le financement nécessaire devait être assuré par Nordgold et à ce jour Orea ne dispose pas des
ressources financières pour le mener à bien),

- le fait qu'Orea ait déprécié entièrement son investissement dans ses derniers comptes annuels publiés.

Ainsi, au 31 décembre 2022, la Société a considéré que les événements survenus en 2022 remettaient en cause la viabilité du projet et sa
capacité à générer des intérêts économiques futurs. Par conséquent, la Société a totalement déprécié la valeur de son actif de redevance
à la fin de l’année. Une charge de dépréciation non courante de 4.194.650 € a été comptabilisée dans le compte de résultat de l’exercice
clos le 31 décembre 2022.
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Mine Bomboré

Au 31 décembre 2022:
- Les réserves prouvées et probables de 0,5 million d'onces d'argent sont supérieures ou égales aux quantités restantes à extraire au titre
du contrat de redevance,
- Le cours moyen estimé de l’argent variant de 21 USD à 23 USD par once d'argent (sur la base de travaux d'établissements financiers
externes) pour les années d’exploitation restantes est supérieur à celui retenu lors du précédent test de dépréciation,
- Le cours moyen estimé du dollar américain, estimé à un taux variant de 1,00 USD par euro à 1,15 USD par euro, sur les années
d’exploitation à venir a un impact favorable sur le montant de la valeur recouvrable initialement déterminée.

 Ainsi, aucun indice de perte de valeur n’a été identifié pour les actifs incorporels relatifs à la production d’argent de la mine Bomboré au 31
décembre 2022.

Créances
Les créances sont valorisées à leur valeur nominale. Une dépréciation est pratiquée lorsque la valeur de fin de période est inférieure à la
valeur comptable.

Transactions en devises
Les charges et produits en devises sont enregistrés pour leur contrevaleur à la date de l'opération. Les dettes, créances, disponibilités en
devises figurent au bilan pour leur contrevaleur au cours de fin de période. La différence résultant de l'actualisation des dettes et créances
en devises à ce dernier cours est portée au compte de résultat en différences de change.

Écart de change
Les sociétés industrielles et commerciales doivent appliquer le règlement ANC no 2015-05 relatif aux instruments financiers à terme et aux
opérations de couverture à leurs exercices ouverts depuis le 1er janvier 2017. Ce règlement est d’application obligatoire aussi bien pour
les comptes sociaux que pour les comptes consolidés établis en règles françaises (Règlement 99-02) des entreprises industrielles et
commerciales. Les résultats de change sur les dettes et créances commerciales sont désormais enregistrés en résultat d’exploitation.

Les résultats financiers de l’exercice comprennent des gains de change sur les comptes bancaires de 1.106.855 € comparativement à des
gains de change sur les comptes bancaires de 1.496.453 € au cours de l’exercice 2021. La diminution des gains de change est
principalement due à un affaiblissement de l’euro face au dollar américain en 2022 par rapport à la même période en 2021.

Disponibilités
Les disponibilités comprennent les liquidités en comptes courants bancaires. Une provision pour dépréciation est pratiquée lorsque la valeur
recouvrable est inférieure à la valeur comptable.

Environ 1 % de la trésorerie disponible d’EURO était détenue en euros au 31 décembre 2022 (31 décembre 2021 : 1 %), le principal compte
bancaire étant en dollars américains.

Dettes
Les dettes sont valorisées à leur valeur nominale.

Transactions entre parties liées
Les transactions intervenues au cours de l’exercice entre les parties liées au sens de l’article R123-199- 1 du Code de commerce qui entrent
dans le champ d’application de l’article R 123-198, 11° du même code sont les suivantes :

Les produits des redevances liées à la mine Rosebel au cours de la période au 31 décembre 2022 étaient de 22.085.998 € contre
12.601.885 € pour la même période en 2021.

Au cours de l'exercice, la Société a comptabilisé des honoraires de soutien d'un montant total de 84.888 € comparativement à 73.522 € au
cours de la même période de 2021. Ces frais sont inclus dans les charges d'exploitation. Le montant à payer s’y rattachant au 31
décembre 2022 était de 6.687 € (6.253 € au 31 décembre 2021) et était inclus dans les dettes fournisseurs.

Rémunération des administrateurs de la Société :

En 2022 et 2021, chaque administrateur indépendant de la Société a perçu un montant annuel brut de 21 428 USD, un montant additionnel
brut de 1 339 USD pour chaque réunion à laquelle il a assisté, ainsi qu'un montant brut de 1 071 USD pour chaque réunion d'un comité du
conseil d'administration à laquelle il a assisté.  De plus, en 2022, les trois administrateurs indépendants ont reçu une rémunération brute
complémentaire de 30 000 dollars US pour l'un d'eux et de 25 000 dollars US pour deux d'entre eux, pour un mandat spécial.  La charge
totale au titre des rémunérations des administrateurs de la Société s’élevait à 210.516 € pour l’exercice 2022 (113.276 € au 31 décembre
2021).
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Charges d'impôts

Conformément à la recommandation CNC n°99-R-01, la charge d'impôt sur les sociétés a été évaluée en appliquant au résultat actuel avant
impôt de la période, le taux effectif moyen estimé pour l'exercice 2022 soit 25.0 % au 31 décembre 2022 (en 2021, le taux d'impôt sur
les sociétés applicables au résultat avant impôts était de 26.5 %). Une cotisation sociale généralisée de 3.3 % s'ajoute au taux d'imposition.

Provisions pour litiges et contrôles réglementaires

De par leur nature, les passifs éventuels seront déterminés uniquement lors de la survenue ou de l'absence de survenue d'un ou plusieurs
événements futurs. L'évaluation des passifs éventuels fait appel au jugement et met en jeu des estimations importantes sur l'issue
d'événements futurs.

La Société peut faire l'objet de contrôles par les autorités réglementaires, qui peuvent être complexes et sujets à interprétation. Il peut s'agir
de contrôles fiscaux. La Société fait preuve de diligence et exerce un jugement avisé pour interpréter les dispositions des lois et des
réglementations en vigueur, ainsi que leur application et leur administration par les autorités réglementaires pour déterminer
raisonnablement et verser les montants dus. Le cas échéant, la Société peut être soumise à un examen par les autorités réglementaires
et, dans ce contexte, les interprétations de la Société sur les montants dus et versés peuvent donner lieu à des litiges.

Des conseillers juridiques et autres experts évaluent l'issue possible des litiges et des contrôles réglementaires. En conséquence, la Société
constitue des provisions au titre des montants qu'elle risque de devoir payer.

Une provision est comptabilisée lorsque (i) la Société a une obligation légale ou implicite envers un tiers résultant d'événements passés, (ii)
il est probable que le règlement de cette obligation entraînera une sortie de ressources, et (iii) le montant de cette obligation peut être estimé
de manière fiable.

Au 31 décembre 2022, la Société n'avait pas constitué de provision au titre de litiges ou de contrôles réglementaires, en l'absence de plainte
ou de contrôle.
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Faits caractéristiques

Autres éléments significatifs

Les principaux actifs de la Société sont une redevance sur la mine d’or Rosebel au Suriname (la « redevance Rosebel »), une redevance
relative aux concessions Paul Isnard, une production d’argent auprès d’une filiale d’Orezone Gold Corporation (« Orezone ») et des
titres négociables. La redevance Rosebel est payable par IAMGOLD.

Le 18 octobre 2022, IAMGOLD annonçait qu’elle avait conclu une entente définitive avec Zijin Mining Group Co. Ldt (« Zijin ») visant la
vente de sa participation dans la mine Rosebel. La transaction s’est réalisée le 31 janvier 2023. Le droit à la redevance Rosebel détenu par
EURO RESSOURCES demeurera une obligation d’IAMGOLD (voir note Événement subséquent).

EURO RESSOURCES a environ 62,5 millions d'actions en circulation. IAMGOLD France S.A.S. (« IAMGOLD France »), une filiale
indirectement détenue en totalité par IAMGOLD, détenait 90 % de toutes les actions en circulation d'EURO RESSOURCES au 31 décembre
2022.

Au 31 décembre 2022, IAMGOLD France détenait 56.242.153 actions représentant 112.300.344 droits de vote, soit 94,38% des droits de
vote d’EURO RESSOURCES.

Distribution de dividendes

L'assemblée générale ordinaire annuelle des actionnaires du 18 mai 2022 a approuvé un dividende d'un montant de 15.622.820 € (0,25 €
par action) qui a été payé aux actionnaires de la Société le 9 juin 2022.

Pandémie mondiale liée à la COVID-19

Les répercussions de la COVID-19 ont été limitées, mais demeurent étroitement surveillées et contrôlées au cas par cas.

Événement subséquent

Le 18 octobre 2022, IAMGOLD annonçait qu’elle avait conclu une entente définitive avec Zijin Mining Group Co. Ldt visant la vente de sa
participation dans la société Rosebel Gold Mines N.V. pour un montant de 360 millions $USD. La transaction s’est réalisée le 31 janvier 2023.

Le droit à la redevance Rosebel détenu par EURO RESSOURCES demeurera une obligation trimestrielle d’IAMGOLD, basé sur les rapports
de production d’or fournis à IAMGOLD par Zijin.
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Notes sur le bilan

Actif immobilisé

Tableau des immobilisations

Au début
d'exercice

Augmentation Diminution En fin
d'exercice

- Frais d'établissement et de développement
- Fonds commercial
- Autres postes d'immobilisations incorporelles 21 516 406 21 516 406
Immobilisations incorporelles 21 516 406 21 516 406

- Terrains
- Constructions sur sol propre
- Constructions sur sol d'autrui
- Installations générales, agencements et

aménagements des constructions
- Installations techniques, matériel et outillage

industriels
- Installations générales, agencements

aménagements divers
- Matériel de transport
- Matériel de bureau et informatique, mobilier
- Emballages récupérables et divers
- Immobilisations corporelles en cours
- Avances et acomptes
Immobilisations corporelles

- Participations évaluées par mise en
équivalence

- Autres participations
- Autres titres immobilisés 5 945 036 5 945 036
- Prêts et autres immobilisations financières
Immobilisations financières 5 945 036 5 945 036

ACTIF IMMOBILISE 27 461 442 27 461 442
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Notes sur le bilan

Amortissements des immobilisations

Au début de
l'exercice

Augmentation Diminutions A la fin de
l'exercice

- Frais d'établissement et de développement
- Fonds commercial
- Autres postes d'immobilisations incorporelles
Immobilisations incorporelles

8 950 509
8 950 509

4 442 830
 4 442 830

13 393 339
13 393 339

- Terrains
- Constructions sur sol propre
- Constructions sur sol d'autrui
- Installations générales, agencements et

aménagements des constructions
- Installations techniques, matériel et outillage

industriels
- Installations générales, agencements

aménagements divers
- Matériel de transport
- Matériel de bureau et informatique, mobilier
- Emballages récupérables et divers
Immobilisations corporelles

ACTIF IMMOBILISE 8 950 509 4 442 830 13 393 339
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Notes sur le bilan

Actif circulant

Etat des créances

Le total des créances à la clôture de l'exercice s'élève à 6.702.269 euros et le classement détaillé par échéance s'établit comme suit :

Montant
brut

Echéances
à moins d'un an

Echéances
à plus d'un an

Créances de l'actif immobilisé :
Créances rattachées à des participations
Prêts
Autres

Créances de l'actif circulant :
Créances Clients et Comptes rattachés
Autres
Capital souscrit - appelé, non versé
Charges constatées d'avance

6 686 827
15 442

6 686 827
15 442

Total 6 702 269 6 702 269

Prêts accordés en cours d'exercice
Prêts récupérés en cours d'exercice

Capitaux propres

Composition du capital social

Capital social d'un montant de 624.912,81 Euros décomposé en 62.491.281 titres d'une valeur nominale de 0,01 Euros.
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Notes sur le bilan

Dettes

Etat des dettes

Le total des dettes à la clôture de l'exercice s'élève à 1.193.624 euros et le classement détaillé par échéance s'établit comme suit :

Montant
brut

Echéances
à moins d'un an

Echéances
à plus d'un an

Echéances
à plus de 5 ans

Emprunts obligataires convertibles (*)
Autres emprunts obligataires (*)
Emprunts (*) et dettes auprès des
établissements de crédit dont :
- à 1 an au maximum à l'origine
- à plus de 1 an à l'origine
Emprunts et dettes financières divers (*) (**)
Dettes fournisseurs et comptes
rattachés
Dettes fiscales et sociales
Dettes sur immobilisations et comptes
rattachés
Autres dettes (**)
Produits constatés d'avance

92 781
1 004 897

95 946

92 781
1 004 897

95 946

Total 1 193 624 1 193 624

(*) Emprunts souscrits en cours d'exercice
(*) Emprunts remboursés sur l'exercice
(**) Dont envers les associés

Charges à payer

Montant

FOURNISSEURS FRANCE - FNP
FOURNISSEURS CAN - FNP
PROVISION CVAE
ETAT TAXES A PAYER

87 279
4 837

62 084
13 576

Total 167 776
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Dépréciation des actifs

Dépréciations au début
de l'exercice

Dotations de l'exercice Reprises de l'exercice
Dépréciations à la fin de

l'exercice

Immobilisations incorporelles
Immobilisations corporelles
Immobilisations financières
Stocks
Créances et valeurs mobilières

3 372 242 1 015 712 4 387 954

TOTAL 3 372 242 1 015 712 4 387 954

Au 31 décembre 2022, la dépréciation des immobilisations financières concerne :

- Les titres OREA à hauteur de 668.388€
- Les titres ALLEGIANT à hauteur de 347.324 €
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Tableau de variation des capitaux propres

Solde au
31/12/2021

Affectation du
résultat

Distribution de
dividende

Résultat
31/12/2022

Solde au
31/12/2022

Capital social 624 913 624 913
Primes d’émission 123 567 123 567
Bon de souscription 34 530 34 530
Réserve légale 62 496 62 496
Report à nouveau 28 347 107 10 114 614 -15 622 820 22 838 901
Résultat 10 114 614 -10 114 614 12 859 848 12 859 848
TOTAL 39 307 227 -15 622 820 12 859 848 36 544 255



Période du 01/01/2022 au 31/12/2022

ETATS FINANCIERSEURO RESSOURCES S.A.

Page 20GVA-EURAUDIT 105 Avenue Raymond POINCARE 75116 PARIS

Notes sur le compte de résultat

Tableau des Honoraires des Commissaires aux comptes au titre de l’exercice 2022

PricewaterhouseCoopers Audit
En € Montant (HT) %

2022 2021 2022 2021
Audit

x Commissariat aux comptes,
certification, examen des comptes individuels et consolidés (b)
○ Emetteur
○ Filiales intégrées globalement

□ Autres diligences et prestations directement liées à la mission du
commissaire aux comptes (c)

○ Emetteur
○ Filiales intégrées globalement

102.023

          0

83.118

        0

  92%

    0%

  92%

    0%

Sous-total 102.023 83.118   92%   92%
Autres prestations rendues par
les réseaux aux filiales intégrées globalement (d)
□ Juridique, fiscal, social
x Autres (à préciser si > 10% des honoraires d’audit)    8.287   7.010     8%     8%

Sous-total    8.287   7.010     8%     8%
TOTAL 110.310 90.128 100% 100%

(a) Concernant la période à considérer, il s’agit des prestations effectuées au titre d’un exercice comptable prises en
charge au compte de résultat.

(b) Y compris les prestations des experts indépendants ou membres du réseau du commissaire aux comptes, auxquels
celui-ci a recours dans le cadre de la certification des comptes.

(c) Cette rubrique reprend les diligences et prestations directement liées rendues à l’émetteur ou à ses filiales :
- par le commissaire aux comptes dans le respect des dispositions de l’article 10 du code de déontologie,
- par un membre du réseau dans le respect des dispositions des articles 23 et 24 du code de déontologie.

(d) Il s’agit des prestations hors Audit rendues, dans le respect des dispositions de l’article 24 du code de déontologie, par
un membre du réseau aux filiales de l’émetteur dont les comptes sont certifiés.
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Identité des sociétés mères consolidant les comptes

(Articles R. 123-195 et R. 123-196 du code de commerce)

401 Bay Street, Suite 3200, PO Box153
Toronto, Ontario, Canada M5H 2Y4IAMGOLD CORPORATION

Ayant son siège social àDénomination sociale
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